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Introduction 
L’objectif de développement durable (ODD 4) vise à 
garantir à toutes et à tous de meilleures possibilités 
d’apprentissage, de meilleurs résultats, ainsi que l’accès 
à une éducation plus équitable et inclusive. La cible 4.c 
de l’ODD appelle à accroître le nombre d’enseignants 
qualifiés, en particulier dans les pays à faible revenu. 
Afin d’atteindre cet objectif ambitieux, la communauté 
internationale doit accorder plus d’attention à la prépa-
ration et au soutien des enseignants. De nombreuses 
données montrent l’importance de la qualité des 
enseignants et des politiques relatives aux enseignants 
pour améliorer l’apprentissage des élèves et favoriser 
une éducation équitable et inclusive. Les populations 
les plus défavorisées sont particulièrement touchées 
par la pénurie d’enseignants qualifiés (UNESCO, 2014 ; 
OCDE, 2018). Par conséquent, la présence d’un nombre 
approprié d’enseignants qualifiés est non seulement un 
objectif important mais aussi une condition indispens-
able pour atteindre les autres objectifs liés à l’éducation.

Cette note de sensibilisation envisage les actions et 
ressources nécessaires pour accroître le nombre d’en-
seignants qualifiés en Afrique subsaharienne, région 
la plus touchée par la pénurie. Elle analyse les causes 
de la pénurie d’enseignants, présente les tendances 
observées dans la région et décrit l’ampleur de la 
pénurie. De plus, elle examine les pressions budgétaires 
que représentent pour les pays à faible revenu les coûts 
salariaux ainsi que les coûts liés à la formation initiale 
et continue, et formule des recommandations destinées 
aux gouvernements et à la communauté internationale 
en vue d’atteindre l’objectif essentiel qui consiste à 
accroître considérablement le nombre d’enseignants 
qualifiés.

La pénurie d’enseignants 
est liée à de nombreux 
facteurs
Des facteurs institutionnels et individuels variés, qui vont 
de la planification de l’éducation à son financement, en 
passant par la démographie, continuent d’entraîner une 
pénurie d’enseignants dans les pays d’Afrique subsaha-
rienne. Ce phénomène est accentué par les taux élevés 
d’attrition des enseignants (l’attrition est le fait que des 
enseignants choisissent de quitter la profession). 

Développement de l’éducation et 
pressions budgétaires

Au cours des dernières décennies, des changements 
politiques et institutionnels efficaces ont facilité la 
croissance et le développement de la scolarisation 
dans l’enseignement primaire et secondaire et, par 
conséquent, le développement des systèmes éducatifs 
(Dejaeghere et al., 2006 ; Moon et Villet, 2017). Ce dével-
oppement considérable de l’éducation a engendré un 
besoin accru d’enseignants, qui a aggravé la pénurie 
déjà existante (Aden et Kharbirymbai, 2019 ; Mulkeen, 
2007). En Afrique subsaharienne, l’augmentation des res-
sources n’a pas été aussi rapide que le développement 
de l’éducation ; les pays à faible revenu peinent donc 
à rémunérer correctement les enseignants et à répon-
dre aux besoins financiers croissants de ces effectifs 
plus importants (Pitsoe et Machaisa, 2012). L’essentiel 
des budgets nationaux en matière d’éducation étant 
consacré aux salaires des enseignants, il n’en reste 
qu’une part minime pour couvrir les coûts essentiels liés 
à leur formation, à l’amélioration de leurs conditions de 
travail et de leur bien-être, etc. 

Messages clés
 Pour atteindre les objectifs d’Éducation 2030, les pays d’Afrique subsaharienne devront recruter 15 millions 
d’enseignants d’ici à 2030. 

 La proportion d’enseignants qualifiés dans la région n’a cessé de diminuer depuis 2000 dans l’enseignement 
primaire comme dans l’enseignement secondaire. 

 Le ratio élèves-enseignant formé reste élevé : selon les données les plus récentes, on compte 58 élèves par 
enseignant formé en primaire et 43 élèves par enseignant formé dans l’enseignement secondaire.

 Les enseignantes jouent un rôle important en encourageant la scolarisation des filles, mais les femmes 
représentent moins de 50 % du corps enseignant en primaire, et moins de 30 % dans l’enseignement secondaire.

 Les pays ont besoin d’une aide financière extérieure pour couvrir les coûts essentiels autres que ceux liés aux 
salaires, notamment ceux liés à la formation initiale et continue des enseignants, à la préparation à l’apprentissage 
mixte, ainsi qu’à l’amélioration de l’accès aux technologies de l’information et de la communication et des 
conditions de travail. 
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Préparation et qualifications des 
enseignants
Dans nombre de pays, les institutions de formation des 
enseignants ont une capacité trop faible pour former 
suffisamment d’enseignants qualifiés. Non seulement 
elles sont trop peu nombreuses, mais elles sont aussi 
trop souvent de mauvaise qualité, ce qui ne leur permet 
pas de former des enseignants qualifiés. Par ailleurs, le 
recrutement des enseignants est rarement fondé sur des 
critères de mérite ou de qualité de l’enseignement et 
les processus d’insertion professionnelle et de tutorat 
ne reçoivent pas suffisamment de soutien. En outre, 
la plupart des enseignants en Afrique subsaharienne 
ne reçoivent qu’un soutien très limité pour accroître 
leurs compétences professionnelles une fois en activité 
(Mafora, 2013 ; Mogashoa, 2015 ; Moon et Villet, 2017). 

Paradoxalement, les qualifications relativement élevées 
des enseignants peuvent, dans certains contextes, exac-
erber la pénurie. En effet, les enseignants très qualifiés 
pourraient être plus susceptibles de quitter la profes-
sion en obtenant rapidement un autre poste dans les 
secteurs économique, public ou social (Bahtilla, 2019 ; 
Équipe spéciale internationale sur les enseignants pour 
Éducation 2030, 2020 ; Kasau, 2012 ; Macdonald, 1999). 
Au Ghana, les enseignants les plus qualifiés sont plus 
susceptibles d’abandonner leur métier en raison de 
la possibilité d’être employés dans d’autres secteurs 
(Agezo, 2010). Au contraire, au Zimbabwe, ce sont les 
enseignants les moins qualifiés qui abandonnent le 
plus souvent la profession, car ils n’ont souvent que des 
contrats de courte durée et car le système d’aides qui 
leur est destiné est insuffisant (Mulei et al., 2016). 

Les données suggèrent que le niveau de qualification 
des enseignants peut être ou non un facteur d’attrition 
selon le contexte. Il est donc nécessaire d’entreprendre 
plus de recherches sur la relation entre les qualifications 
et la pénurie d’enseignants dans différents contextes, en 
tenant compte des facteurs internes (conditions de tra-
vail, condition sociale, perfectionnement professionnel 
et soutien) et externes (structure du marché de l’emploi, 
incitations extérieures, etc.).

Conditions de travail et soutien 
insuffisant

Les conditions de travail jouent un rôle déterminant 
dans la pénurie d’enseignants, en particulier dans les 
pays d’Afrique subsaharienne : lorsqu’elles se détéri-
orent, les enseignants quittent la profession. Ainsi, des 
données montrent qu’au Burkina Faso, au Mali et au 
Sénégal, des enseignants ont quitté leur emploi à la 
suite de la détérioration de leurs conditions de travail, 
provoquée par une pénurie de matériel et de manuels 
scolaires, un manque d’équipements appropriés et 
l’absence de réformes des programmes (Mabeya, 2021 ; 
Mulkeen, 2007 ; Palm, 2020 ; Pitsoe et Machaisa, 2012). En 
Afrique du Sud, les salaires et les conditions de travail 
médiocres ont poussé nombre d’entre eux à émigrer à la 

recherche de meilleures conditions de travail à l’étranger 
(Mlambo et Adetiba, 2020).

La charge de travail importante est également une 
cause de l’attrition des enseignants (Palm, 2020). Dans 
de nombreux pays d’Afrique subsaharienne, les enseig-
nants trouvent leur travail stressant et voient leur statut 
professionnel décliner. Beaucoup d’entre eux ne se 
sentent pas capables d’absorber la charge de travail et 
renoncent à cause de la fatigue et de maladies physiques 
(Mampane, 2012 ; Pitsoe, 2013 ; Pitsoe et Machaisa, 2012). 

Les enseignants quittent aussi leur poste lorsque leur 
sécurité et leur intégrité physiques ainsi que celles de 
leurs étudiants sont menacées. Parmi les problèmes 
recensés comme des causes d’abandon de la profession 
figurent les attaques liées au terrorisme et aux affron-
tements tribaux, les agressions et le harcèlement des 
enseignants, ainsi que le manque de soutien social et 
de respect pour les enseignants (Mabeya, 2021 ; Ndala, 
2015 ; Palm, 2020). Cette situation risque d’empirer en 
raison des conséquences de la pandémie de COVID-19 
sur l’éducation.

La pénurie d’enseignants est plus importante dans les 
zones rurales et, en l’absence de mesures incitatives 
appropriées, de nombreux pays ont des difficultés à 
recruter et à retenir des enseignants qualifiés dans les 
zones rurales et reculées (Buckler, 2011 ; Macdonald, 
1999 ; Mafora, 2013 ; Mulkeen, 2005, Mulkeen et al., 2007). 
Il est donc nécessaire de repenser les stratégies de 
déploiement pour répartir les enseignants qualifiés de 
manière équitable, y compris dans les zones reculées, 
en leur proposant des mesures incitatives et une 
rémunération adaptées.

Âge, santé et bien-être
La crise de la COVID-19 a attiré l’attention sur la santé 
et le bien-être des enseignants, tout en soulignant leur 
fonction de soutien socio-émotionnel de leurs élèves. 
La pénurie d’enseignants est exacerbée par les niveaux 
de stress et d’anxiété élevés des enseignants, liés à des 
conditions de travail médiocres, au manque de forma-
tion initiale et continue et au manque global de soutien 
institutionnel. Dans de nombreux pays d’Afrique subsa-
harienne, les jeunes enseignants ayant peu d’expérience 
sont plus susceptibles de partir que les enseignants 
plus âgés et plus expérimentés (Mabeya, 2021 ; Mulkeen, 
2007). Plus les enseignants accumulent les années d’ex-
périence et plus ils sont susceptibles de rester. 

Avant la crise sanitaire actuelle, les enseignants d’Af-
rique subsaharienne étaient particulièrement touchés 
par la pandémie de VIH (sida) et les taux de mortalité 
observés dans la région étaient relativement élevés 
(Ndala, 2015 ; Pitsoe, 2013). À l’instar de la pandémie de 
COVID-19, d’autres crises sanitaires et pandémies ont 
mis à l’épreuve la résilience des systèmes éducatifs, en 
nuisant à la formation, au recrutement, à la rétention et 
aux conditions de travail des enseignants.
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La COVID-19 a eu des 
répercussions sur la 
pénurie d’enseignants 
et sur leurs conditions 
de travail 
Partout dans le monde, l’enseignement a été une des 
professions les plus sévèrement touchées par la pan-
démie de COVID-19. Que ce soit dans les pays à revenu 
élevé ou dans les pays à faible revenu, la fermeture des 
écoles et le passage précipité à l’enseignement en ligne 
et à d’autres programmes et stratégies d’éducation à 
distance ont eu un effet négatif sur le bien-être et les 
conditions de travail des enseignants (Allen et al., 2020 ; 
MacIntyre, 2020, Mari et al., 2021). Les données révèlent 
des charges de travail élevées et un grand nombre de 
cas d’épuisement professionnel, dans un contexte où 
les enseignants se sont vus demander de fournir un 
soutien aux communautés et d’assurer la continuité de 
l’apprentissage, en ne bénéficiant que de très peu, voire 
pas, de préparation et de soutien. 

Une étude conjointe menée par l’UNESCO, l’Institut de 
statistique de l’UNESCO, l’UNICEF et la Banque mondi-
ale sur la riposte des pays à la COVID-19 a révélé que 
moins d’un tiers des pays ont mis en place un soutien 
psychologique pour aider les enseignants à faire face 
à la crise et que seulement 50 % des pays interrogés 
leur ont proposé des formations supplémentaires à 
l’éducation en ligne (UNESCO et al., 2020). De plus, seuls 
50 % des pays d’Afrique subsaharienne ont déclaré que 
leurs écoles disposaient de ressources suffisantes pour 
assurer la sécurité sanitaire, y compris d’équipements 
de protection individuelle, de savon, ainsi que d’infra-
structures d’accès à de l’eau propre et des installations 
d’eau, d’assainissement et d’hygiène.

En Afrique subsaharienne, certains enseignants con-
tractuels et enseignants travaillant pour le secteur privé 
ont perdu une partie, voire la totalité, de leur revenus 
et salaires pendant la fermeture des écoles. Selon une 
estimation de Teachout et Zipfel (2020), en Afrique 
subsaharienne, 50 % des enseignants des écoles privées 
pourraient avoir vu leur salaire baisser de moitié en 
moyenne.

À ce jour, les données ne sont pas suffisantes pour 
permettre de juger des effets à long terme de la crise 
de la COVID-19 sur l’attrition et la pénurie d’enseignants. 
Une partie des données suggère même qu’en raison de 
la crise économique, certains enseignants pourraient 
demeurer au sein du système éducatif du fait du 
manque de possibilités d’emploi dans d’autres secteurs. 
Néanmoins, la crise a mis en évidence et aggravé les 
conditions de travail déjà difficiles des enseignants. 

Les enseignants ont besoin d’aide 
pour se lancer dans l’éducation à 
distance
La fermeture des écoles liée à la COVID-19 a mis à rude 
épreuve les capacités des enseignants à assurer un 
enseignement à distance et hybride. Financer l’édu-
cation, c’est aussi fournir aux enseignants l’accès aux 
ordinateurs et à Internet dont ils ont besoin, ainsi que la 
formation et le soutien appropriés pour leur permettre 
d’utiliser efficacement les technologies.

Cependant, le manque d’infrastructures et de connex-
ions à Internet dans les pays d’Afrique subsaharienne 
ont constitué un obstacle colossal au passage à l’en-
seignement et à l’apprentissage en ligne. Les données 
indiquent que, dans 20 pays sur 28, moins d’un quart 
des foyers sont équipés d’une connexion à Internet. Le 
Burundi, la République démocratique du Congo et le 
Mozambique présentent les taux les plus bas de connex-
ion à Internet, avec moins de 5 % des foyers connectés.

Les technologies de l’information et de la communica-
tion sont encore plus rares à l’école qu’au sein du foyer. 
Par exemple, alors que 10 % des foyers au Niger et 14 % 
au Sierra Leone ont une connexion à Internet, à peine 
1  % des écoles primaires en disposent. Moins de 5 % des 
écoles primaires ont une connexion à Internet en Ango-
la, au Burkina Faso, à Madagascar et au Togo. Le Rwanda 
est une exception : l’initiative SMART Classroom a visé à 
en doter toutes les écoles avant 2020 dans le cadre du 
Plan directeur sur les technologies de l’information et de 
la communication dans l’éducation (Wallet et Kimenyi, 
2019  ; ministère de l’Éducation de la République du 
Rwanda, 2016). Bien que cet objectif ambitieux ne soit 
pas encore atteint, 35 % des écoles primaires sont déjà 
connectées, alors que ce n’est le cas que de 9 % des 
foyers. Le taux le plus élevé est celui de Maurice, où 40 % 
des écoles primaires sont connectées à Internet.

Le passage à l’enseignement à distance a été soudain 
et de nombreux enseignants n’ont pas les compétences 
nécessaires à l’enseignement en ligne. La formation 
initiale aux technologies de l’information et de la com-
munication est insuffisante dans de nombreux pays et 
rarement privilégiée en raison de difficultés d’accès. 
L’étude menée par l’UNESCO, l’UNICEF, la Banque mon-
diale et l’OCDE sur la réponse des pays à la pandémie 
de COVID-19 révèle que 44 % des pays ont fourni des 
directives sur l’enseignement à distance, 27 % des activ-
ités de perfectionnement professionnel et seulement 
10 % des outils et des connexions pour l’utilisation 
des technologies de l’information et de la communi-
cation (UNESCO et al., 2021). En Afrique subsaharienne, 
aucun soutien professionnel n’a été proposé dans un 
cinquième des pays, notamment en Angola, en Érythrée, 
au Mozambique, au Nigéria et à Sao Tomé-et-Principe 
(Équipe spéciale internationale sur les enseignants pour 
Éducation 2030, 2021).
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Les tendances 
régionales et nationales 
révélées par les 
indicateurs relatifs à la 
pénurie d’enseignants 
sont préoccupantes 

Le nombre d’élèves par enseignant 
a diminué mais reste élevé 

Le nombre d’élèves par enseignant est un des meilleurs 
indicateurs de la pénurie d’enseignants. Un nombre 
élevé d’élèves par enseignant est synonyme de classes 
bondées et d’une dégradation des conditions d’ap-
prentissage. Afin de garantir des conditions de travail 
convenables et un environnement d’enseignement et 
d’apprentissage équitable, le modèle de projection des 
besoins mondiaux en enseignants pour atteindre l’ODD 
4 conçu par l’Institut de statistique de l’UNESCO fixe des 
niveaux de référence de 40 élèves par enseignant en pri-
maire et 25 élèves par enseignant dans l’enseignement 
secondaire.

La figure 1 montre l’évolution du nombre d’élèves par 
enseignant en primaire et dans le secondaire entre 
2000 et 2019 en Afrique subsaharienne. Une légère 
amélioration est observée pour les deux niveaux : dans 
l’enseignement primaire, le nombre moyen d’élèves par 
enseignant, de 43 en 2000, était de 38 en 2019. Dans 
l’enseignement secondaire, le nombre d’élèves par 
enseignant est passé de 26 en 2000 à 22 en 2018. 

Figure 1. Ratio élèves-enseignant moyen  
en Afrique subsaharienne, par niveau, 2000-2019

Source : Institut de statistique de l’UNESCO (mars 2021). 
Remarque : Calcul effectué en divisant le nombre total d’inscriptions 
par le nombre total d’enseignants.

Toutefois, le nombre d’élèves par enseignant est loin 
d’être homogène dans la région (tableau 1 des tab-
leaux statistiques). En Angola, en République centrafr-
icaine, au Tchad, au Malawi, au Mozambique, au Rwanda 
et en République-Unie de Tanzanie, par exemple, il y a 
plus de 50 élèves par enseignant dans l’enseignement 
primaire. Ce chiffre est moins élevé dans l’enseignement 

secondaire : la plupart des pays disposant de données 
indiquent moins de 30 élèves par enseignant, à l’excep-
tion de l’Érythrée, du Malawi, du Mozambique et de la 
République centrafricaine. 

Le pourcentage d’enseignants 
qualifiés a diminué

En ce qui concerne les enseignants qualifiés, la tendance 
est moins positive dans la région. Les figures 2 et 3 
retracent l’évolution du pourcentage d’enseignants 
ayant les qualifications minimales requises. En primaire 
comme dans l’enseignement secondaire, le pourcent-
age d’enseignants dotés des qualifications minimales 
requises a considérablement diminué en Afrique sub-
saharienne au cours des deux dernières décennies, bien 
qu’il existe des différences marquées entre les pays. 
Cette tendance concerne aussi bien les enseignants que 
les enseignantes, mais le déclin est encore plus mar-
qué chez ces dernières en primaire. Alors qu’en 2000, 
84 % des enseignants de primaire en moyenne avaient 
les qualifications minimales requises, c’était le cas de 
seulement 65 % d’entre eux en 2019. Parmi les facteurs 
à l’origine de cette tendance figurent la croissance de 
l’offre d’écoles privées et communautaires à frais de 
scolarité peu élevés, qui tendent à employer des ensei-
gnants moins qualifiés, ainsi que le recours accru aux 
enseignants contractuels et bénévoles dans la région. 
De façon plus générale, cette tendance peut aussi être 
attribuée au caractère limité des budgets consacrés 
à l’éducation, que les gouvernements ont utilisé en 
priorité pour augmenter les inscriptions et améliorer 
l’accès, au détriment de la qualité des enseignants, du 
renforcement de leurs institutions de formation et de 
la création de places supplémentaires pour répondre à 
la demande. Les taux d’attrition élevés du corps enseig-
nant dans certains pays aggravent considérablement la 
situation. 

Figure 2. Pourcentage moyen d’enseignants ayant les 
qualifications minimales requises dans l’enseigne-
ment primaire en Afrique subsaharienne, par sexe, 
2000-2019

Source : Institut de statistique de l’UNESCO, Indicateur 4.c.1 (mars 
2021).

Une tendance similaire est observée dans l’enseigne-
ment secondaire. Comme l’indique la figure 3, d’après 
les données disponibles, alors qu’en moyenne 79 % des 
enseignants de l’enseignement secondaire d’Afrique 

0
5

10
15
20
25
30
35

40
45
50

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

20
19

No
m

br
e 

Enseignement primaire Enseignement secondaire

40
45
50
55
60
65
70
75
80
85
90
95

100

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

20
19

Po
ur

ce
nt

ag
e 

(%
)

Total Femmes Hommes



6Remédier à la pénurie - Garantir un nombre suffisant d’enseignants qualifiés et soutenus en Afrique subsaharienne

subsaharienne disposaient des qualifications minimales 
requises en 2005, c’était le cas de 50 % d’entre eux 
uniquement en 2016. 

Figure 3. Pourcentage moyen d’enseignants de l’ensei-
gnement secondaire dotés des qualifications mini-
males requises en Afrique subsaharienne, par sexe, 
2000-2019

Source : Institut de statistique de l’UNESCO, Indicateur 4.c.1 (mars 
2021). 

Le ratio élèves-enseignant formé en Afrique subsaha-
rienne a également diminué en primaire, mais il reste 
élevé, avec 58 élèves par enseignant formé, après un 
pic à 65 élèves par enseignant formé en 2007. Dans 
l’enseignement secondaire, le ratio élèves-enseignant 
est passé de 35 en 2005 à 43 en 2016 (figure 4). Un ratio 
élèves-enseignant plus élevé est généralement à l’origi-
ne d’une éducation de moindre qualité. Les données par 
pays figurent dans le tableau statistique 1. 

Figure 4. Ratio élèves-enseignant formé par niveau en 
Afrique subsaharienne, 2000-2019

Source : Institut de statistique de l’UNESCO, Indicateur 4.c.2 (mars 2021).

Il faut plus d’enseignantes
L’effet positif global des enseignantes sur le taux de sco-
larisation des filles et sur leur apprentissage, en partic-
ulier en Afrique subsaharienne, est l’un des principaux 
arguments en faveur d’une augmentation du nombre 
d’enseignantes (UNESCO, 2003). Le pourcentage d’en-
seignantes est plus élevé en primaire que dans l’ensei-
gnement secondaire, dans toutes les régions (figures 5a 
et 5b). L’Afrique subsaharienne reste toutefois la région 
dont le pourcentage d’enseignantes en primaire est le 
moins élevé, à un peu moins de 50 % du corps ensei-
gnant. En ce qui concerne l’enseignement secondaire, 
les États arabes et l’Afrique subsaharienne sont les deux 
seules régions où les femmes représentent moins de la 
moitié du corps enseignant. En 2018, seulement 30 % des 
enseignants de l’enseignement secondaire étaient des 
femmes en Afrique subsaharienne. Au sein des pays, les 
zones rurales sont les plus touchées par la pénurie d’en-
seignantes, ce qui peut entraîner des disparités liées au 
genre parmi les élèves, ainsi qu’un taux de scolarisation 
et de réussite moins élevé chez les filles que chez les 
garçons (UNICEF, 2019).

Les données nationales (tableau statistique 3) 
indiquent que les enseignantes représentent moins 
de la moitié du corps enseignant en primaire et dans 
l’enseignement secondaire dans la plupart des pays 
disposant de données. Les raisons de cette disparité 
sont complexes, mais l’une de ses principales causes 
dans plusieurs pays est le nombre relativement faible 
de femmes qui continuent leur éducation dans le sec-
ondaire, un prérequis pour accéder à la formation d’en-
seignant. Pour tenter d’assurer une certaine équité dans 
le secteur, des programmes de bourses ont été mis en 
place afin de permettre aux filles et aux femmes d’ach-
ever leurs études secondaires puis d’être formées dans 
les instituts de formation des enseignants. Néanmoins, 
en raison du caractère très limité des budgets nationaux 
consacrés à l’éducation, nombre de ces initiatives vien-
nent de la communauté internationale des donateurs 
(Organisation canadienne pour l’éducation au service du 
développement, 2021). Le pourcentage d’enseignantes 
n’est supérieur à 50 % dans l’enseignement secondaire 
que dans quelques pays de la Communauté de dévelop-
pement de l’Afrique australe, tels que l’Afrique du Sud, 
Maurice, la Namibie et les Seychelles.
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Figure 5a. Pourcentage d’enseignantes par région dans l’enseignement primaire, 2000-2019

Figure 5b. Pourcentage d’enseignantes par région dans l’enseignement secondaire, 2000-2019

Source : Institut de statistique de l’UNESCO (mars 2021).
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Davantage 
d’enseignants sont 
nécessaires en Afrique 
subsaharienne pour 
atteindre les objectifs 
fixés pour 2030
De nouveaux calculs fondés sur les données de l’Institut 
de statistique de l’UNESCO révèlent une pénurie per-
sistante d’enseignants dans l’enseignement primaire et 
secondaire. Il manque actuellement 4,1 millions d’ensei-
gnants en Afrique subsaharienne, dont presque 1 million 
en primaire et 3,3 millions dans le secondaire. 

Les nouvelles projections fondées sur les données de 
l’Institut de statistique de l’UNESCO indiquent une 
pénurie persistante d’enseignants en primaire et dans 
l’enseignement secondaire (encadré 1). D’ici à 2030, les 
pays de la région doivent recruter au total 15 millions 
d’enseignants, dont 6,1 millions en primaire et 8,9 mil-
lions dans l’enseignement secondaire. On estime que, 
pour atteindre l’ODD 4 d’ici à 2030, les pays doivent créer 
8,7 millions de postes supplémentaires et remplacer 
6,3 millions d’enseignants qui ont quitté la profession 
(figure 6).

Ces estimations prudentes reflètent la situation avant la 
crise de la COVID-19. Les effets de la pandémie sur le 
taux de redoublement des élèves et le taux d’attrition 
des enseignants pourraient influencer de différentes 
manières les besoins futurs.



8Remédier à la pénurie - Garantir un nombre suffisant d’enseignants qualifiés et soutenus en Afrique subsaharienne

Figure 6. Projections des besoins en enseignants en 
Afrique subsaharienne en 2030

Source : Projections fondées sur les données de l’Institut de 
statistique de l’UNESCO.

Le besoin des pays d’accroître leur nombre d’ensei-
gnants est lié à différents facteurs. Premièrement, la 
population en âge d’aller à l’école devrait augmenter 
considérablement dans la plupart des pays d’Afrique 
subsaharienne. Cette croissance démographique affect-
era particulièrement l’enseignement secondaire (PNUD, 
2021). Deuxièmement, même si la plupart des pays d’Af-
rique subsaharienne sont parvenus à augmenter le taux 
de scolarisation en primaire, le pourcentage d’enfants 
non scolarisés et le taux d’abandon scolaire dans l’en-
seignement secondaire restent élevés. C’est pour cette 
raison que les projections indiquent un pourcentage 
d’augmentation du nombre d’enseignants nécessaires 
beaucoup plus élevé dans l’enseignement secondaire 
que dans l’enseignement primaire. Troisièmement, de 
nombreux pays d’Afrique subsaharienne doivent déjà 
augmenter leur nombre d’enseignants pour atteindre les 
normes minimales en matière de nombre d’élèves par 
enseignant, en particulier en primaire, où la hausse du 
nombre d’inscriptions au cours des dernières décennies 
est en partie à l’origine du nombre élevé d’élèves par 
enseignant dans la plupart des pays de la région. 

Figure 7. Projection du pourcentage annuel d’augmen-
tation du nombre d’enseignants dans l’enseignement 
primaire nécessaire, par pays, jusqu’en 2030

Remarque : Année de référence entre parenthèses. 
Source : Projections fondées sur les données de l’Institut de 
statistique de l’UNESCO (mars 2021).
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Pourcentage (%)Encadré 1 – Mesurer le nombre 
d’enseignants actuellement et à 
l’avenir

L’estimation de l’augmentation nécessaire du 
nombre actuel d’enseignants dans chaque pays 
est fondée sur la méthodologie conçue par 
l’Institut de statistique de l’UNESCO d’après les 
hypothèses suivantes :

	→ les systèmes éducatifs atteindront l’univer-
salité de la scolarisation et de l’achèvement du 
cycle primaire et secondaire ;

	→ ils seront plus efficients grâce à une réduc-
tion des taux de redoublement, qui devraient 
diminuer de moitié jusqu’à être inférieurs à 10 %, 
entraînant par conséquent des taux bruts d’in-
scription compris entre 100 et 110 % ;

	→ ils maintiendront ou réduiront le nombre 
d’élèves par enseignant pour garantir le respect 
des normes de qualité minimales, en recrutant 
des enseignants supplémentaires pour ne pas 
dépasser 40 élèves par enseignant en primaire 
et 25 élèves par enseignant dans l’enseignement 
secondaire ;

	→ ils connaîtront la croissance démographique 
prévue par la Division de la population des 
Nations Unies ;

	→ ils maintiendront les niveaux actuels en ce 
qui concerne les autres indicateurs.

	→ Les estimations fondées sur ces hypothèses 
permettent de définir le nombre d’enseignants 
supplémentaires requis pour parvenir à l’uni-
versalité de la scolarisation dans l’enseignement 
primaire et secondaire et établir une norme 
déterminant le nombre maximum d’élèves par 
enseignant. 

Source : Institut de statistique de l’UNESCO, (2009 et 2016). 
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Les figures 7 et 8 indiquent les pourcentages d’aug-
mentation du nombre d’enseignants en primaire et dans 
l’enseignement secondaire nécessaires pour atteindre 
les objectifs fixés pour 2030 dans certains pays de la 
région. La République centrafricaine, le Tchad, le Mali 
et le Niger sont les pays qui devront augmenter le plus 
leur nombre d’enseignants dans les années à venir (d’au 
moins 6 % par an). Le Togo, Madagascar, la Namibie, Sao 
Tomé-et-Principe et les Seychelles n’auront en revanche 
besoin que de peu d’enseignants supplémentaires. 

Dans l’enseignement secondaire (figure 8), 
l’augmentation annuelle nécessaire pour atteindre le 

nombre d’enseignants requis, selon les projections, 
est plus élevée : quelques pays, dont le Burundi, le 
Mozambique, le Niger la République centrafricaine, la 
République-Unie de Tanzanie et le Tchad, doivent ainsi 
accroître leur corps enseignant de plus de 10 % par an. Le 
Malawi fait quant à lui face à un défi considérable en vue 
d’atteindre les objectifs relatifs à l’éducation d’ici 2030 : 
recruter suffisamment d’enseignants qualifiés pour faire 
croître de 20 % par an le corps enseignant. D’autres 
pays n’ont besoin que d’une légère augmentation : c’est 
par exemple le cas du Ghana, qui n’a besoin que d’une 
hausse annuelle de 0,2 %. 

Figure 8. Projection du pourcentage annuel d’augmentation du nombre d’enseignants dans l’enseignement 
secondaire nécessaire, par pays, jusqu’en 2030

Enfin, la figure 9 indique le nombre de nouveaux postes d’enseignants nécessaires selon les projections dans une 
sélection de pays disposant de données. L’ampleur du défi auquel sont confrontés les différents pays varie, mais 
tous ont du travail pour parvenir à un nombre suffisant d’enseignants afin d’atteindre les objectifs fixés pour 2030.

Figure 9. Nombre de nouveaux enseignants nécessaires d’ici à 2030, par niveau (en milliers)

Source : Projections fondées sur les données de l’Institut de statistique de l’UNESCO (mars 2021).
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Les ressources 
financières dédiées 
au recrutement et 
à la rétention des 
enseignants doivent être 
augmentées
L’effort financier nécessaire pour résoudre la pénurie 
d’enseignants ne se limite pas aux coûts de la forma-
tion et aux autres dépenses : il concerne également les 
salaires des enseignants. En effet, ceux-ci représentent 
le premier poste budgétaire dans les systèmes éducatifs 
nationaux et constituent par conséquent une variable 
essentielle dans le calcul des futurs investissements en 
faveur de l’éducation.

L’Afrique subsaharienne est la seule région qui ait 
consacré plus de 15 % des dépenses publiques totales 
à l’éducation chaque année depuis l’an 2000 (UNESCO, 
2020), cette proportion ayant en outre fortement aug-
menté au cours de la dernière décennie. Toutefois, une 
analyse effectuée au début de l’année 2021 a révélé que 
deux tiers des pays à revenu intermédiaire inférieur et 
à faible revenu ont réduit leurs budgets consacrés à 
l’éducation depuis le début de la crise de la COVID-19 
(UNESCO et Banque mondiale, 2021), ce qui pourrait 
compromettre cette croissance des investissements. Le 
coût de la sortie de crise sera élevé, car les coûts liés 
à la remédiation, à la réinscription, à l’éducation de la 
deuxième chance et aux infrastructures représentent 
une charge supplémentaire pour les budgets consacrés 
à l’éducation (UNESCO, 2020). 

Les salaires des enseignants 
représentent la plus grande part 
des budgets nationaux consacrés à 
l’éducation
Dans l’enseignement primaire, une part considérable des 
dépenses liées à l’éducation est consacrée aux salaires, 
notamment à ceux des enseignants. La figure 10 montre 
que, sur 28 pays, 13 consacrent plus de 90 % des fonds 
alloués aux établissements publics à la rémunération 
du personnel de l’enseignement primaire. À Djibouti, 
au Malawi, en Namibie, au Sénégal, au Soudan du Sud, 
au Togo et au Zimbabwe, les salaires du personnel 
représentent au moins 95 % des dépenses. 

À l’exception des frais importants liés à la masse sal-
ariale combinée, les dépenses en matière d’éducation 
sont peu élevées, ce qui souligne la nécessité que les 
partenaires et la communauté internationale soutien-
nent les enseignants. Une aide financière est nécessaire 
pour répondre aux besoins en matière de formation 
continue, fournir des ressources en matière d’enseigne-
ment et d’apprentissage et proposer d’autres mesures 
incitatives, par exemple un logement, une aide relative 
aux transports et une aide à l’accès aux technologies de 
l’information et de la communication et à une connexion 
à Internet. Outre ces problèmes chroniques, la crise de 
la COVID-19 a engendré de nouveaux besoins, notam-

ment en matière de mesures sanitaires et de sécurité, de 
soutien psychologique et de campagnes de vaccination.

Figure 10. Coûts salariaux de l’ensemble du personnel 
en pourcentage des dépenses totales dans les 
établissements publics dans l’enseignement pri-
maire, 2019 ou dernière année disponible

Source : Institut de statistique de l’UNESCO (mars 2021).

Il est difficile d’obtenir des données internationales 
concernant la formation des enseignants, étant donné 
qu’il n’existe pas d’unité de mesure harmonisée de la 
formation et que chaque pays a sa propre formation 
initiale et ses propres programmes de formation profes-
sionnelle continue des enseignants. Cependant, comme 
l’illustre l’exemple du Burkina Faso, les gouvernements 
nationaux des pays à faible revenu rencontrent des 
difficultés pour couvrir les coûts fixes et financer des 
réformes d’envergure de la formation des enseignants 
ainsi que des initiatives de formation professionnelle 
continue. Le gouvernement du Burkina Faso estime qu’il 
financera 98 % du budget total de l’éducation entre 2021 
et 2025. Les 2 % restants (97 millions de dollars des États-
Unis supplémentaires) devront être financés par l’aide 
internationale et la coopération (voir l’encadré 2). Ces 
fonds couvriront la formation professionnelle préalable 
et continue, ainsi que les mesures de gouvernance et de 
responsabilité.

La crise de la COVID-19 a attiré l’attention sur l’ap-
prentissage à distance et l’apprentissage hybride. Ces 
modèles d’éducation continueront probablement à être 
utilisés à l’avenir. Il est donc important de calculer les 
coûts associés à la préparation des enseignants à la 
transition vers l’enseignement à distance et les modes 
d’enseignement hybrides. Néanmoins, les coûts varient 
de manière importante entre les différents pays, ce qui 
rend les comparaisons difficiles. L’UNESCO a effectué 
une simulation des coûts d’une transition nationale vers 
l’apprentissage numérique ou hybride au Honduras et en 
Sierra Leone, en y incluant la formation des enseignants. 
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Encadré 2. Calcul du coût de la formation des enseignants au Burkina Faso 

L’exemple du Burkina Faso illustre les contraintes budgétaires qui pèsent sur les pays et montre à quel 
point l’aide internationale est essentielle pour leur permettre de former les enseignants afin de favoriser 
l’apprentissage.

Le Burkina Faso a conçu en 2020 une stratégie nationale pour la période 2021–2025 visant à améliorer 
la gestion de son personnel enseignant. Cette stratégie a été élaborée en s’appuyant sur l’analyse des 
résultats d’une étude sur les enseignants menée par le ministère de l’Éducation avec le soutien technique 
et financier de l’UNESCO et de l’Initiative norvégienne sur les enseignants (NTI). 

Le coût global de la stratégie nationale est estimé à 2 584 milliards de francs CFA ouest-africains (soit 4 
652 millions de dollars É.-U.) sur la période 2021-2025. Cette estimation des dépenses est fondée sur un 
scénario « prudent » dans lequel le nombre total d’enseignants passe de 97 357 en 2021 à 105 579 en 2025. 
Elle couvre la masse salariale (qui représente 2 479 milliards de francs CFA, soit 4 462 millions de dollars 
É.-U., ou 97 % du total des dépenses) et les coûts non salariaux (environ 106 milliards de francs CFA, soit 
190 millions de dollars, ou 3 % du total des dépenses). Les coûts non salariaux comprennent ceux de la 
formation initiale et continue des enseignants (environ 71 % des coûts non salariaux), de la gouvernance, du 
déploiement, de l’amélioration des conditions de travail et de la reddition de comptes par les enseignants. 
Environ 5 % des enseignants en activité recevraient une formation aux technologies de l’information et de 
la communication et à l’enseignement à distance, d’un coût estimé à 36 dollars É.-U. par enseignant.

Le gouvernement entend couvrir la totalité des coûts salariaux et près de la moitié des coûts non salariaux, 
à savoir environ 52 milliards de francs CFA (soit 93 millions de dollars É.-U.) sur les 106 milliards de francs 
CFA (soit 190 millions de dollars É.-U.) estimés des coûts non salariaux. Cela signifie que le financement issu 
des ressources propres du pays atteindrait environ 2 530 milliards de francs CFA, soit 98 % du coût total de 
la stratégie.

Les partenaires de développement seront appelés à couvrir le déficit des coûts non salariaux, qui s’élève à 
54 milliards de francs CFA (soit 97 millions de dollars É.-U.) sur l’ensemble des cinq ans de mise en œuvre de 
la stratégie. Il est primordial que les partenaires contribuent à couvrir ce déficit, étant donné que la plupart 
des dépenses non salariales sont consacrées à la gouvernance ainsi qu’à la formation professionnelle 
initiale et continue, indispensables à une éducation de qualité (figure 11).
Figure 11. Simulation des coûts et déficit de financement de la stratégie sur la question enseignante 2021–2025 
du Burkina Faso, en millions de dollars É.-U., 2020

Source : Stratégie nationale sur la question enseignante au Burkina Faso (SNAQUE) 2021-2025, ministère de l’Éducation du Burkina Faso, 2020. 
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97 millions dollars É-U de
déficit de financement  
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Cette simulation des coûts est fondée sur l’hypothèse 
d’un taux d’inscription de 100 % en primaire et dans le 
premier cycle du secondaire d’ici à 2030, ainsi que d’un 
taux de scolarisation plus élevé qu’actuellement dans 
le deuxième cycle du secondaire. Elle part également 
du principe que 10 % des élèves de primaire, 20 % des 
collégiens et 30 % des lycéens recevront un enseigne-
ment numérique ou hybride dans toutes les institutions 
(privées et publiques). Le coût unitaire de la formation 
des enseignants est estimé à 5 % de leur salaire. 

Le modèle prend en compte les coûts liés aux appareils, 
à l’équipement des salles de classe, aux techniciens dans 

les écoles, à l’élaboration de contenus numériques et 
aux opération centrales, mais pas le coût des infrastruc-
tures (connexion). Au total, le coût de la formation des 
enseignants à l’enseignement numérique et hybride en 
Sierra Leone est donc estimé à 1,2 million de dollars É.-U. 
par an, soit 12 % du coût total de la mise en œuvre de ces 
modes d’apprentissage entre 2022 et 2030 (sans compter 
les coûts liés à la connexion à Internet). Au Honduras, le 
coût de la formation des enseignants aux technologies 
de l’information et de la communication est estimé à 6 
millions de dollars É.-U. par an, ce qui représente 20 % 
des coûts sur la même période.
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En Afrique subsaharienne, le 
niveau de rémunération des 
enseignants est faible
L’indicateur 4.c.5 de l’ODD 4 vise à comparer les salaires 
des enseignants à ceux d’autres professions exigeant 
un niveau semblable de qualification. Assurer une 
rémunération satisfaisante est un des principaux 
moyens de retenir les enseignants efficaces et donc de 
réduire le taux d’attrition et la pénurie. 

En Afrique subsaharienne, bien qu’une part importante 
des dépenses pour l’éducation soit consacrée aux 
salaires, les enseignants travaillent trop souvent dans 
des conditions difficiles, caractérisées par un manque 
de sécurité de l’emploi, un salaire bas et un manque de 
motivation (Lauwerier et al., 2015). Selon Lauwerier et 
al. (2015, p. 2), « les salaires des enseignants en Afrique 
subsaharienne étaient bas et généralement inférieurs 
au seuil de pauvreté ou au coût de la vie ». 

Une étude récente fondée sur des sondages réalisés en 
Afrique a révélé que le revenu moyen des enseignants 
en Afrique subsaharienne était d’environ 680 dollars 
É.-U. par mois, soit un salaire plus bas que ceux des 
enseignants d’autres pays  étudiés, qui gagnaient en 
moyenne 860 dollars É.-U. par mois (mesure effectuée à 
l’aide des taux de change en parité de pouvoir d’achat de 
2011 ). Même au sein de la région, la moyenne cache de 
grandes disparités entre les pays. Le salaire des ensei-
gnants est de 100 dollars É.-U. par mois en République 
démocratique du Congo, 220 au Libéria, 400 au Niger, 640 
au Ghana, 800 en République-Unie de Tanzanie, 1 600 en 
Zambie et 2 300 en Namibie (Evans et al., 2020). 

Par ailleurs, cette étude a comparé les revenus mensuels 
des enseignants à ceux d’autres professions exigeant 
un niveau d’études semblable dans 15 pays d’Afrique 
subsaharienne (Evans et al., 2020). Elle a ainsi constaté 
que, même si le rapport entre les revenus mensuels 
des enseignants et ceux d’autres professions varie d’un 
pays à l’autre, les enseignants reçoivent souvent moins 
d’argent par mois, en dépit d’un salaire horaire parfois 
plus élevé. Alors qu’au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire et 
en Zambie, les enseignants sont bien mieux rémunérés 
que d’autres professions, ce n’est pas le cas au Libéria, 
au Niger et en Sierra Leone, où leur salaire est inférieur 
à celui des autres travailleurs. D’après la rémunéra-
tion horaire comparée à celle d’autres professions, le 
Nigéria était le pays qui rémunérait le moins bien ses 
enseignants parmi les pays étudiés ; néanmoins, cette 
situation pourrait changer après la mise en place du 
nouveau barème des traitements annoncé en 2020 
(Nigerian Tribune, 2021). Cette étude a également montré 
que, dans les pays étudiés, les enseignants sont plus 
de 50 % plus susceptibles que les membres d’autres 
professions d’avoir un deuxième emploi pour arriver à 
joindre les deux bouts. En général, dans les pays étudiés, 
les salaires des enseignants n’augmentaient pas aussi 
rapidement que le revenu national (Evans et al, 2020). 

Les salaires des enseignants ne sont pas le seul facteur 
de rétention ; ils doivent être pris en compte sur le long 
terme dans le cadre d’autres interventions politiques. 
Toutefois, garantir un salaire décent aux enseignants 
peut grandement aider les pays à recruter et à retenir un 

nombre suffisant d’enseignants pour répondre à leurs 
besoins actuels et futurs.

Recommandations 
Atteindre l’ODD 4 nécessite d’augmenter considérable-
ment le nombre d’enseignants qualifiés, notamment 
dans les pays à faible revenu. Étant donné le rôle 
essentiel que jouent les enseignants dans la réalisation 
de tous les objectifs liés à l’éducation, il est nécessaire 
de disposer de données de meilleure qualité pour 
comprendre combien d’enseignants qualifiés sont et 
seront nécessaires dans les pays où la pénurie est la 
plus marquée.

Les données présentées dans cette note d’orientation 
montrent que les progrès importants accomplis en 
matière de scolarisation en Afrique subsaharienne n’ont 
pas été accompagnés d’une augmentation suffisante 
du nombre d’enseignants qualifiés. Le nombre élevé 
d’élèves par enseignant et la baisse du niveau de 
qualification des enseignants en activité risquent de 
compromettre les résultats en matière d’éducation. 

La pénurie d’enseignants est un problème multidimen-
sionnel aux causes profondes. Former et recruter de 
nouveaux enseignants ne suffira pas à résoudre le prob-
lème : les dysfonctionnements structurels des systèmes 
éducatifs de la région doivent également être traités. Ces 
dysfonctionnements comprennent entre autres l’insuf-
fisance et la mauvaise qualité des formations initiale 
et continue des enseignants, le manque d’autonomie 
professionnelle, les salaires non concurrentiels et les 
mauvaises conditions de travail. 

La pandémie de COVID-19 augmentera probablement les 
besoins en enseignants, même s’il n’existe pour l’heure 
que peu de données à ce sujet. Des données récentes 
montrent que 63 % des ministères des pays à faible rev-
enu ont recruté davantage d’enseignants pour faciliter 
la reprise en 2021, alors que c’était le cas de 40 % des 
pays au niveau mondial. Les autorités centrales des pays 
à faible revenu doivent soutenir les systèmes de collecte 
de données et de suivi relatifs à la pénurie de ressources 
humaines. Par ailleurs, les enseignants auront besoin de 
renforcer leurs capacités, en particulier pour assurer la 
formation et l’enseignement à distance. 

Afin de remédier à la pénurie et de garantir la présence 
d’un nombre suffisant d’enseignants qualifiés pour 
atteindre tous et toutes les apprenants, en particulier 
ceux des populations marginalisées et défavorisées, les 
gouvernements et leurs partenaires doivent : 

	→ Élaborer des politiques enseignantes globales et 
les doter d’un budget suffisant, en particulier dans les 
pays où la pénurie est la plus marquée. Des politiques 
nationales qui tiennent compte de tous les aspects de 
l’enseignement, du recrutement à la formation des 
enseignants, en passant par l’avancement de la carrière, 
la rémunération ou encore les critères de qualité, sont 
essentielles pour créer un corps enseignant bien formé et 
soutenu afin de favoriser l’apprentissage. Ces politiques 
permettent aux pays de mieux évaluer où les besoins 
en enseignants sont les plus importants, notamment 
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dans les zones les plus défavorisées, et de déterminer 
les interventions les plus rentables et les compromis 
stratégiques nécessaires. Les politiques exhaustives 
relatives à l’enseignement doivent être correctement 
budgétisées et accompagnées de plans solides de mise 
en œuvre, qui prennent en compte l’équité et les ques-
tions liées au genre. 

→ Augmenter les ressources nationales disponibles 
pour l’éducation. Il est nécessaire d’accroître les res-
sources nationales stratégiques et ciblées pour répondre 
aux besoins salariaux et non salariaux. Cela comprend 
notamment le fait de veiller à ce que les enseignants 
reçoivent un salaire décent et de protéger les 
enseignants contractuels qui travaillent pour le secteur 
privé contre les violations du droit du travail. Les budgets 
nationaux consacrés à l’éducation doivent être 
augmentés ou maintenus de manière à atteindre le seuil 
de référence convenu au niveau international pour les 
dépenses nationales relatives à l’éducation, à savoir 
15-20% du budget national ou 4-6% du PIB. La justice 
fiscale et d’autres initiatives de mobilisation des 
ressources nationales sont nécessaires pour accroître 
l’enveloppe budgétaire disponible pour les systèmes 
éducatifs nationaux. La décentralisation des budgets 
consacrés à l’éducation vers les autorités locales peut 
permettre de traiter la pénurie au niveau local, de 
pourvoir les postes et de fournir la formation 
professionnelle et le soutien nécessaires afin de 
résoudre efficacement les inégalités existantes et 
émergentes.

→ Accroître le inancement international de l’édu-
cation en privilégiant l’enseignement et les enseignants, 
en particulier leur formation initiale et continue. Cela 
suppose d’aider les pays à combler leurs déficits de 
financement pour couvrir les coûts du perfectionnement 
professionnel, de la formation à l’apprentissage mixte, de 
l’amélioration des conditions de travail ou encore du 
renforcement du soutien socio-émotionnel. La crise de la 
COVID-19 a montré l’importance d’investir dans les 
innovations en matière d’apprentissage à distance, de 
technologies de l’information et de la communication et 
d’apprentissage adaptatif, afin que les enseignants 
soient mieux préparés à adapter leurs méthodes de 
travail dans un environnement changeant où les besoins 
évoluent.

→ Apporter plus de soutien aux enseignants et 
améliorer leurs conditions de travail afin de réduire 
le taux d’attrition, d’attirer de futurs enseignants com-
pétents et surtout de garantir que les jeunes recrues 
demeurent dans la profession. Pour ce faire, il faut créer 
des possibilités de formation professionnelle continue et 
des programmes de tutorat, favoriser les réseaux d’en-
traide et investir dans le bien-être et la santé et sécurité 
au travail. Il est urgent de prendre des mesures pour 
protéger les enseignants des attaques visant les écoles 
et de la COVID-19. Les enseignants et les auxiliaires d’en-
seignement doivent être considérés comme un groupe

prioritaire dans le cadre des campagnes de vaccination 
nationales afin de permettre la réouverture des écoles en 
toute sécurité. 

→ Recueillir davantage de données nationales
comparables au niveau international pour améliorer le
financement et la planification de l’éducation. Le manque
de données est particulièrement visible au sujet de vari-
ables telles que le taux d’attrition, les qualifications et les
salaires des enseignants. Il est nécessaire d’améliorer les
systèmes de gestion de l’information sur les enseignants
et les systèmes de paie, ainsi que l’analyse géospatiale et
les autres systèmes permettant de déterminer les zones
les plus affectées par la pénurie et où les enseignants
ont le plus besoin de soutien. Les systèmes d’information
doivent accorder une attention particulière au manque
d’enseignantes, qui jouent un rôle important en faveur
de l’éducation des filles et qui ont été plus durement
touchées par la crise de la COVID-19. La classification
internationale des programmes de formation des ensei-
gnants en cours d’élaboration par l’Institut de statistique
de l’UNESCO favorisera la collecte de données compara-
bles au niveau international concernant la formation et
les qualifications des enseignants.

Deux nouveaux indicateurs ont été mis en place dans 
le cadre de l’évaluation de la cible 4.c de l’ODD 4 : le « 
salaire moyen des enseignants par rapport aux autres 
professions exigeant un niveau comparable de qualifi-
cation » (indicateur 4.c.5) et le « pourcentage d’enseig-
nants ayant bénéficié de la formation continue au cours 
des 12 derniers mois, par type de formation » (indicateur 
4.c.7). Cependant, seuls quelques pays communiquent
actuellement ces données et il reste beaucoup à faire
pour que ces indicateurs permettent une analyse et des
comparaisons significatives entre pays et entre régions.
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Tableaux statistiques 
Tableau 1 : Ratio élèves-enseignant, par pays et niveau, 2019 ou dernière année disponible 

Enseignement primaire Enseignement secondaire

Année Ratio  
élèves-enseignant

Année Ratio  
élèves-enseignant

Angola 2016 59 2016 27
Bénin 2019 41 2016 11
Botswana 2015 24
Burkina Faso 2019 39 2019 22
Burundi 2019 43 2019 25
Cabo Verde 2018 21 2018 15
Cameroun 2019 46 2016 19
République centrafricaine 2016 83 2017 32
Tchad 2019 55 2019 23
Comores 2018 28 2019 8
Côte d’Ivoire 2019 42 2019 29
Rép. dém. du Congo 2018 31 2015 14
Guinée équatoriale 2015 23
Érythrée 2018 39 2018 35
Eswatini 2018 26 2016 16
Gambie 2019 37
Ghana 2019 27 2019 15
Guinée 2016 47
Kenya 2015 31
Lesotho 2017 33 2017 25
Libéria 2017 22
Madagascar 2019 37 2018 19
Malawi 2019 55 2019 68
Mali 2018 38 2017 17
Mauritanie 2019 41 2019 29
Maurice 2019 15 2019 12
Mozambique 2019 57 2017 37
Namibie 2018 25
Niger 2019 40 2018 27
Rwanda 2019 57 2017 20
Sao Tomé-et-Principe 2017 31 2016 25
Sénégal 2019 34 2015 20
Seychelles 2019 15 2019 10
Sierra Leone 2019 37 2016 22
Afrique du Sud 2015 30 2018 27
Soudan du Sud 2015 47 2015 27
Togo 2019 39
Ouganda 2017 43
Rép.-Unie de Tanzanie 2019 54 2019 22
Zambie 2017 42

Source : Institut de statistique de l’UNESCO (mars 2021). 
Remarques : 1) Aucune donnée n’est disponible pour le Congo, l’Éthiopie, le Gabon, la Guinée-Bissau, le Nigéria, la Somalie, le Soudan ni le 
Zimbabwe. 2) Le ratio élèves-enseignant de référence n’est plus publié par l’Institut de statistique de l’UNESCO. Les auteurs ont calculé cet 
indicateur d’après les données relatives aux taux de scolarisation et aux enseignants fournies par l’Institut de statistique de l’UNESCO.



 Enseignement primaire  
(% d’enseignants qualifiés)

Enseignement secondaire  
(% d’enseignants qualifiés) Ratio élèves-enseignant formé

 
Année

Hommes 
et 

femmes Femmes Hommes

Indice 
de 

parité Année

Hommes 
et 

femmes Femmes Hommes

Indice 
de 

parité Année

Ensei-
gnement 
primaire Année

Ensei-
gnement 

secon-
daire

Angola 2015 51 56 50 1.1
Bénin 2019 71 71 71 1.0 2016 18 22 18 1.2 2019 57 2016 61
Burkina Faso 2019 89 94 84 1.1 2019 61 61 61 1.0 2019 44 2019 37
Burundi 2019 100 100 100 1.0 2018 100 100 100 1.0 2019 43 2018 27
Cabo Verde 2018 99 99 97 1.0 2018 96 97 95 1.0 2018 21 2018 16
Cameroun 2017 81 83 79 1.0 2015 53 63 48 1.3 2017 55 2015 37
République centrafricaine 2016 45 49 45 1.1 2016 76
Tchad 2016 44 44 44 1.0 2016 62
Côte d’Ivoire 2019 100 100 100 1.0 2019 100 100 100 1.0 2019 42 2019 29
Rép. dém. du Congo 2018 92 92 92 1.0 2018 34
Guinée équatoriale 2015 37 41 35 1.2 2015 62
Érythrée 2018 84 87 83 1.0 2018 46
Eswatini 2017 88 88 87 1.0 2015 73 72 75 1.0 2019 30 2015 22
Gambie 2019 88 90 87 1.0 2019 96 96 96 1.0 2019 42
Ghana 2019 62 66 58 1.1 2018 77 84 75 1.1 2019 44 2018 21
Guinée 2016 75 86 71 1.2 2016 63
Lesotho 2016 87 87 84 1.0 2016 89 91 86 1.1 2016 39 2016 26
Libéria 2017 70 74 69 1.1 2015 62 61 62 1.0 2017 32 2015 30
Madagascar 2019 15 19 11 1.7 2018 20 24 18 1.3 2019 240 2018 96
Mauritanie 2019 97 97 97 1.0 2019 93 76 95 0.8 2019 42 2019 31
Maurice 2019 100 100 100 1.0 2019 48 46 51 0.9 2019 15 2019 26
Mozambique 2019 98 99 97 1.0 2015 85 86 85 1.0 2019 58 2019 47
Niger 2019 98 98 97 1.0 2019 41
Rwanda 2019 95 96 94 1.0 2017 58 53 60 0.9 2019 60 2019 35
Sao Tomé-et-Principe 2017 27 32 22 1.4 2015 36 57 26 2.2 2017 114 2019 46
Sénégal 2019 75 72 77 0.9 2015 72 84 68 1.2 2019 45 2015 28
Seychelles 2019 84 84 87 1.0 2019 89 90 88 1.0 2019 18 2019 12
Sierra Leone 2019 64 73 59 1.2 2015 70 79 69 1.1 2019 58 2015 29
Afrique du Sud 2016 100 2016 27
Togo 2019 77 68 78 0.9 2019 51
Ouganda 2017 80 79 80 1.0 2019 54
Rép.-Unie de Tanzanie 2016 99 99 99 1.0 2016 42
Zambie 2017 99 98 100 1.0 2017

Tableau 2. Pourcentage d’enseignants dotés des qualifications minimales requises et ratio élèves-enseignant formé, par niveau et par pays, 2019 ou dernière année disponible

Source : Institut de statistique de l’UNESCO (mars 2021). 
Remarques : 1) Proportion d’enseignants dotés des qualifications minimales requises : indicateur 4.c.1 de l’ODD 4. 2) Ratio élèves-enseignant formé : indicateur 4.c.2 de l’ODD 4. 3) Certains pays ne disposant pas de 
données récentes n’ont pas été inclus.
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Enseignement primaire Enseignement secondaire

Année  (% d’enseignantes) Année  (% d’enseignantes)

Angola 2016 47 2016 29
Bénin 2019 27 2016 10
Botswana 2015 74
Burkina Faso 2019 48 2019 17
Burundi 2019 50 2019 26
Cabo Verde 2018 71 2018 47
Cameroun 2019 56 2016 35
République centrafricaine 2016 19 2017 47
Tchad 2019 19 2019 8
Comores 2018 29 2018 17
Côte d’Ivoire 2019 32 2019 16
Rép. dém. du Congo 2018 29 2015 12
Guinée équatoriale 2015 44
Érythrée 2018 39 2018 24
Eswatini 2018 70 2016 49
Gambie 2019 36 2019 21
Ghana 2019 43 2019 25
Guinée 2016 31
Kenya 2015 50 2015 42
Lesotho 2017 75 2017 55
Libéria 2017 18 2017 6
Madagascar 2019 53 2018 42
Malawi 2019 45 2019 24
Mali 2018 32 2017 14
Mauritanie 2019 35 2019 11
Maurice 2019 80 2019 63
Mozambique 2019 46 2017 31
Namibie 2018 68 2017 54
Niger 2019 54 2018 22
Rwanda 2019 55 2017 31
Sao Tomé-et-Principe 2017 55 2016 33
Sénégal 2019 32 2015 27
Seychelles 2019 85 2019 56
Sierra Leone 2019 30 2016 14
Afrique du Sud 2015 79 2018 58
Soudan du Sud 2015 15 2015 13
Togo 2019 17
Ouganda 2017 43
Rép.-Unie de Tanzanie 2019 50 2019 33
Zambie 2017 50

Tableau 3. Pourcentage d’enseignantes par niveau, par pays, 2019 ou dernière année disponible

Source : Institut de statistique de l’UNESCO (mars 2021). 
Remarque : Aucune donnée récente n’est disponible pour le Congo, l’Éthiopie, le Gabon, la Guinée-Bissau, le Nigéria, la Somalie, le Soudan ni 
le Zimbabwe.
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Méthodologie et hypothèses – Projections de 
la pénurie d’enseignants à l’horizon 2025 et à 
l’horizon 2030
Le modèle appliqué pour estimer le nombre d’enseignants nécessaires en 2025, 2030 et 2035 est fondé sur la 
méthode proposée par l’Institut de statistique de l’UNESCO en 2009. Voici les caractéristiques principales du 
modèle appliquées et les hypothèses formulées pour estimer le nombre d’enseignants nécessaires : 

	→ Année de référence : Les estimations ne comprennent que les pays d’Afrique subsaharienne qui disposent de 
d’informations relatives au nombre d’enseignants et aux taux d’inscription en 2019, 2018 ou 2017. 

	→ Scolarisation : Le modèle suppose un taux de scolarisation de 100 % dans l’enseignement primaire et 
secondaire. Le nombre d’élèves par niveau d’enseignement est estimé à partir des projections démographiques de 
l’ONU (hypothèse moyenne) , en tenant compte du taux de redoublement dans chaque pays. 

	→ Taux de redoublement : Pour chaque pays, le taux de redoublement retenu est celui de l’année la plus 
récente pour laquelle des données sont disponibles entre 2010 et 2019. On suppose que, si le taux de redouble-
ment est supérieur à 10 %, il aura diminué de 15 % d’ici à chacune des années faisant l’objet des estimations (2025, 
2030 et 2035).

	→ Ratio élèves-enseignant : Les estimations ont été effectuées selon l’hypothèse que le nombre maximum 
d’élèves par enseignant était de 40 en primaire et 25 dans l’enseignement secondaire. En raison de l’absence de 
données dans de nombreux pays de la région, les projections ne font pas de distinction entre les enseignants 
qualifiés et non qualifiés. 

	→ Taux d’attrition des enseignants : Pour chaque pays, le taux d’attrition chez les enseignants retenu est celui 
de l’année la plus récente pour laquelle des données sont disponibles entre 2015 et 2019. Lorsqu’aucune donnée 
n’est disponible, un taux d’attrition de 5 % a été supposé.

Si l’on suppose un taux de scolarisation de 100 % et un maximum de 40 élèves par enseignant dans l’enseignement 
primaire et de 25 élèves par enseignant dans l’enseignement secondaire, l’augmentation annuelle nécessaire du 
nombre d’enseignants d’ici à 2030 se calcule comme suit :

Notes de fin
1 Des données ont également été collectées dans le cadre de cette étude en Bolivie, au Cambodge, en Indonésie, au 
Mexique et au Pakistan.
2 Les taux de change en parité de pouvoir d’achat sont des taux de conversion des devises qui égalisent le pouvoir 
d’achat des différentes devises en éliminant les différences de niveaux de prix entre les pays. Dans leur forme la 
plus simple, ils consistent simplement en des comparaisons de prix qui montrent le rapport entre les prix dans les 
différentes devises nationales d’un même bien ou service en fonction des pays. Ces taux sont aussi calculés pour 
des groupes de produits et pour chacun des différents niveaux d’agrégation, y compris le produit intérieur brut 
(OCDE, 2021, disponible à l’adresse suivante : https://www.oecd.org/sdd/prices-ppp/purchasingpowerparities-fre-
quentlyaskedquestionsfaqs.htm).
3 Pour plus d’informations concernant la méthodologie de ces projections, veuillez consulter le rapport des Nations 
Unies de 2021, 2019 Revision of World Population Prospects, disponible à l’adresse suivante : https://population.
un.org/wpp/.

soit:
EV = valeur finale
BV = valeur initiale
n = nombre d'années

https://www.oecd.org/sdd/prices-ppp/purchasingpowerparities-frequentlyaskedquestionsfaqs.htm
https://www.oecd.org/sdd/prices-ppp/purchasingpowerparities-frequentlyaskedquestionsfaqs.htm
https://population.un.org/wpp/
https://population.un.org/wpp/
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